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Avenir des 3200 salariés d'Altice Technical Services exclus de la reprise de SFR
Question écrite n° 17292

Texte de la question

M. Aurélien Saintoul attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur l'avenir des salariés d'Altice Technical Services (ATS), filiale
technique d'Altice France exclue du projet de reprise de SFR par Bouygues Telecom, Free et Orange. ATS
regroupe plusieurs sociétés spécialisées dans la conception, le déploiement, l'exploitation et la maintenance des
réseaux de télécommunications. Ses 3 200 salariés interviennent dans la construction et l'entretien des réseaux
fixes et mobiles, le raccordement des abonnés, la maintenance des infrastructures et certaines activités
destinées aux entreprises. À ces emplois directs s'ajoute un important tissu d'entreprises sous-traitantes
dépendant des commandes confiées par ATS. Altice a en outre historiquement limité la possibilité pour sa filiale
de travailler pour d'autres clients que SFR, créant ainsi une situation de dépendance économique à l'égard de
sa maison mère. Le 17 avril 2026, Bouygues Telecom, Free et Orange ont annoncé l'ouverture de négociations
exclusives avec Altice France en vue de l'acquisition de la majorité des activités de SFR, sur la base d'une
valorisation de 20,35 milliards d'euros. Les trois opérateurs appelés à se partager les actifs de SFR estiment
pouvoir soutenir les activités concernées à travers leurs propres services techniques et leurs sous-traitants
habituels, sans intégrer les salariés d'ATS qui risqueraient dès lors de perdre leur emploi, tandis qu'une partie de
leurs fonctions continuerait d'être exercée dans des conditions sociales dégradées. ATS sera alors maintenue
dans une structure résiduelle d'Altice France, privée de perspectives industrielles et de garanties suffisantes sur
son volume d'activité. Elle deviendrait alors une véritable structure de défaisance sociale, avant de subir un plan
de suppressions d'emplois ou une liquidation, alors même qu'elle est une entreprise disposant de compétences
utiles et répondant à des besoins industriels durables. Les élus du personnel indiquent par ailleurs n'avoir
bénéficié, à ce stade, d'aucun échange avec les services du ministère de l'économie. L'opération envisagée
concerne pourtant un secteur stratégique, la continuité et la résilience des réseaux de télécommunications,
plusieurs milliers d'emplois directs ainsi qu'un nombre considérable d'emplois indirects. Il lui demande donc s'il
entend se saisir de la situation d'Altice Technical Services et recevoir ses représentants du personnel. Il
souhaite également savoir si l'État entend obtenir d'Altice France et des trois acquéreurs des engagements
juridiquement contraignants portant sur le maintien de l'emploi, la reprise des salariés ou, à défaut, la garantie
sur plusieurs années d'un volume suffisant de commandes. Il lui demande enfin s'il entend conditionner son
appréciation de l'opération à la présentation d'une solution industrielle pérenne pour ATS et à l'intégration de ses
3 200 salariés dans le périmètre des garanties sociales négociées à l'occasion de la reprise de SFR.
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